
 
 

Coordination Régionale de lutte contre le VIH, les IST et les HEPATITES 

 

COMMISSION PREVENTION/PROMOTION DE LA SANTE SEXUELLE 

AUPRES DES LGBTI 

Compte-rendu du 10 mars 2021  

 

Etaient présents en visioconférence : 

BOLDRON Christine (COREVIH PDL), BONNIN Charlie (animateur de la commission, AIDES 49 et 
membre du Bureau du COREVIH), BOUMIER Audrey (COREVIH PDL), CORBIN Stéphane (QUAZAR), 
HENRY Catherine (CFPD 44), LUCAS Freddy (AIDES), MALENFANT Alexandre (animateur de la 
commission, AIDES 44 et 49), MORISSET Chloé, (TRANS INTER ACTION PDL), POIRIER Yvan (CeGIDD 
85), ROUZIES Rémi (PLANNING FAMILIAL 72) et WARNERY Vincent (REBOO-T) 

 

Ordre du jour : 

1- Point d'étape relatif au projet de décret autorisant la primo-prescription PrEP en 
médecine de ville 

 
Charlie Bonnin rappelle qu’après de nombreux reports le Conseil d’Etat a de nouveau 
retoqué le 26 janvier 2021 l’arrêté permettant la primo-prescription de la PrEP en ville 
arguant que le Conseil d’État, auquel le décret a été soumis, aurait estimé que 
l’autorisation de mise sur le marché (AAM) des médicaments utilisés pour la PrEP (le 
Truvada® et ses génériques) évoquait un traitement initié par «un médecin spécialiste», 
et que, même avec la solution de e-learning mise en place, les médecins généralistes ne 
correspondaient pas à cette description. 
Il est souligné que la SFLS (Société Française de Lutte contre le Sida) travaille avec la DGS 
pour aider à trouver une solution réglementaire autorisant la primo-prescription de la 
PrEP par les médecins généralistes dans les meilleurs délais. En savoir+ 

 
Audrey Boumier fait part de la présence du Dr Pascal Pugliese, président de la SFLS et du 
COREVIH PACA Est, à la Plénière du 18 mars 2021 afin de faire un point précis sur les 
blocages juridiques actuels du décret ainsi que sur le dispositif de formation de la SFLS et 
sur le rôle du COREVIH comme relais de ces outils auprès de la médecine de ville. 

  
 
2- Réflexion autour de l'harmonisation d'une procédure régionale d'envoi d'ordonnance 

en amont de la 1ère consultation PrEP. 
 
Rappel du contexte : lors de la présentation des résultats du testing de AIDES, certaines 
pistes d’amélioration des délais de rendez-vous ont été évoquées notamment celle de 
l’envoi d’une ordonnance à la personne en amont de son premier rendez-vous. Le CH 
Bichat ( Paris) utilise déjà cette procédure.  

 

https://vih.org/20210128/la-prep-en-ville-retoquee-par-le-conseil-detat/


Après contact avec ce centre, Audrey Boumier rapporte qu’un coordonnateur PrEP 
temps plein, IDE de formation, a été recruté pour la gestion et la coordination des 
rendez-vous. Le coordonnateur reçoit tous les appels de RDV et évalue à partir d’un 
questionnaire si la personne est éligible à la PrEP et lui envoie par courrier une 
ordonnance prescrivant l’ensemble des examens bios nécessaires au 1er RDV. Audrey 
souligne que la Ville de Paris bénéficie également du dispositif expérimental « Labo sans 
Ordo » et les Prepeurs peuvent donc se présenter sans ordonnance en laboratoire. 
Bichat organise également des consultations PrEP hors les murs auprès des personnes 
Trans au sein des associations LGBT ou accueillant les personnes Trans. Le suivi PrEP 
reste quant à lui totalement hospitalier.  

 
Témoignage de Catherine Henry pour le CFPD 44 : à Nantes le délai d’attente est 
semblable à celui d’une consultation spécialisée. Il n’est pas nécessaire d’envoyer 
d’ordonnance en amont puisqu’un bilan de dépistage pré-PrEP est proposé au CeGIDD si 
la personne n’a pas déjà réalisé un bilan bio à la demande de son médecin traitant.   

 
 Il est proposé que le COREVIH transmette à tous les centres prescripteurs de PREP de 

la région, une note d’information rappelant les différents circuits existants et possible 
pouvant possiblement raccourcir les délais de prescription PrEP, notamment celui du 
dispositif de Bichat établi dans un cadre légal et d’indiquer les coordonnées des 
médecins référents de Bichat pouvant être contactés pour plus d’informations. 

 
 
Retour et analyse du travail de thèse (en partenariat avec AIDES) relative à la délivrance de 
kits de prélèvements gono-clamydia (urine, gorge, anus) dans les saunas et les locaux de 
AIDES 44. 

Catherine Henry informe que cette expérience a déjà eu lieu à Paris et dans le sud de la 
France avec de bons résultats. Le principe est de proposer aux usagers de saunas la 
réalisation d’un auto-prélèvement chlam-gono (urine, gorge, anus) à l’aide d’un kit 
accompagné d’un flyer mode d’emploi. Avec la participation de AIDES, ce kit a été dans 
un premier temps transmis dans l’enceinte du Steamer de Nantes et depuis sa fermeture 
il est proposé au local de AIDES. Les prélèvements sont ensuite envoyés au CEGIDD du 
CHU de Nantes. Les prélèvements sont anonymes avec pour seules indications une 
année de naissance, un téléphone ou une adresse mail. Le dispositif est financé par le 
CeGIDD du CHU de Nantes dans le cadre de ses actions hors les murs. 

A ce jour, 50 kits distribués, 19 récupérés. Profil : HSH multipartenaires non Prepeurs, 
âge moyen : 38 ans. Résultat : 3 positifs (1 chlam de gorge, 1 chlam anal et 1 gono anal). 
La personne est avertie par mail ou téléphone. 

Alexandre Malenfant précise que le kit est proposé en même temps que le dépistage 
VIH/VHC mais aussi à la demande de la personne. Possibilité de réaliser les prélèvements 
sur place ou à domicile mais avec un risque accru de perdre de vue cette personne.  La 
distribution des kits a été maintenue après l’arrêt de l’étude du fait du bon accueil du 
dispositif qui permet également d’identifier des personnes éligibles à la PrEP. 

 Il est décidé d’attendre la soutenance de thèse de Louise en mai, avant d’être relais 
de communication pour donner à voir ce dispositif auprès des autres CeGIDD de la 
région. Ce travail de thèse pourrait faire l’objet d’une communication et /ou d’un 
poster au congrès national annuel de la SFLS d’octobre 2021. 



3- Point sur le parcours de transition des personnes transgenres et la mise en place du 
réseau santé sexuelle du 49 

Stéphane Corbin rapporte son entretien avec les responsables du service d’Endocrinologie 
du CHU d’Angers et du CeGIDD 49. Il indique que le CEGIDD 49 pilote un nouveau réseau 
départemental de santé sexuelle (mandaté en ce sens par l’ARS) et que ce réseau a retenu 
parmi ses priorités de travail  le sujet de la transidentité. Il indique également  la mise en 
place d’une RCP pluridisciplinaire au sein du CHU d’Angers. Stéphane Corbin fait part du 
refus d’une grande majorité des personnes de suivre le parcours d’accès aux soins de 
transition actuellement proposé et fondée sur les dispositions du protocole de la HAS de 
2009 contenant notamment des expertises psychiatriques.  

L’ensemble des membres des associations présentes témoignent également de la difficulté à 
aider le nombre croissant de personnes en demande de transition du fait du manque 
d’endocrinologues prêts à les prendre en charge sans expertise psychiatrique préalable et  
d’un refus de la CPAM de les inscrire en ALD au motif de non-conformité au protocole de 
soins de la HAS. Il est également rapporté des propos parfois grossophobes et racistes 
entendus lors d’entretiens médicaux durant ces parcours de soins parfois imposés.  

Audrey Boumier rappelle que le COREVIH est une instance de santé  institutionnelle, et que 
son rôle sera dans un premier temps de  permettre des temps d’échanges entre toutes les 
personnes concernées par ces parcours de soins de transition  afin de mettre en évidence les 
difficultés rencontrées et réfléchir ensemble aux solutions qui permettraient d’améliorer la 
situation sur notre région.   

La séance plénière du 24 juin sera donc l’opportunité de mettre en lien tous les acteurs sur 
ce sujet encore mal connu de nombreux professionnels/ acteurs de santé de notre région.  

 

4- Préparation de la séance plénière du 24 juin 2021 du COREVIH  

La session sera entièrement consacrée à la question suivante :  

« Quels enjeux et quels parcours pour les personnes trans sur les Pays de la Loire ?» (titre 
provisoire) 

Après discussion, il est convenu de maintenir le format sur une matinée à partir des trois 
thèmes suivants : 

1- Etat du droit et recommandations : synthèse de la décision cadre du Défenseur 
des droits 2020-136 en date de juillet 2020 

 Inviter un de ses représentants pour effectuer la présentation (Stéphane 
Corbin transmettra le nom d’un contact) 

2- Etat des lieux des parcours proposés en Pays de la Loire  

 Les membres des associations présents s’accordent pour une réalisation 
commune de cet état des lieux régionaux qui sera étayé de cas concrets 

3- Place et rôle à jouer pour un COREVIH sur le sujet de la transidentité  



 Inviter Giovanna Rincon, Vice-présidente du COREVIH IDF Nord et 
Présidente d’Acceptess-t (un premier contact a déjà été pris par Audrey) 
 

 Un retour sur l’avancée du programme sera proposé fin mars avec validation du titre 
définitif. Une invitation très large sera réalisée à la suite avec relais par les 
associations.  

 

Proposition de visuel pour le Save The Date avec pré-programme :  

 


